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PRÉFECTURE

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DE LA COHÉSION SOCIALE

N° 2019-10

Campagne d’ouverture de 73 places de CADA dans le département de l’Aisne

Dans un contexte d’augmentation constante du flux de la demande d’asile et afin de soutenir les efforts de tous
les acteurs impliqués dans le pilotage et la gestion de l’hébergement des demandeurs d'asile, le Gouvernement
a décidé de la création de 1 000 places de CADA dès 2019. 
 
La présente campagne vise à sélectionner des projets d'ouverture de places de CADA dans le département de
l’Aisne en vue de l’ouverture de 73 places à compter du 1er  juillet 2019 et au plus tard le 30 septembre 2019.

Date limite de dépôt des projets : le 15 avril 2019
Les ouvertures de places devront être réalisées à partir du  1er juillet 2019.  

1 – Qualité et adresse de l'autorité compétente pour délivrer l'autorisation :

Monsieur le Préfet du département de l’Aisne, conformément aux dispositions de l'article L. 313-3 c) du code
de l'action sociale et des familles (CASF).

2 – Contenu du projet et objectifs poursuivis :

La campagne d’ouverture de places de CADA porte sur la création de nouvelles places ou d’extension de 73
places de CADA dans le département de l’Aisne. 

Les CADA relèvent de la catégorie d'établissements et services sociaux, médico-sociaux (13° de l'article L.
312-1-I et des articles L.348–1 et suivants du CASF) et sont des lieux d’hébergement pour demandeurs d’asile. 

3 – Modalités d'instruction des projets et critères de sélection :

Les projets seront analysés par un (ou des) instructeur(s) désigné(s) par le préfet de département. 

La vérification des dossiers reçus dans la période de dépôt se fait selon deux étapes :

- vérification de la régularité administrative et de la complétude du dossier,
- analyse sur le fond du projet. 

Sur le fondement de l’ensemble des listes départementales réceptionnées, le ministère de l’intérieur opérera
alors la sélection des 1 000 nouvelles places de CADA.

Pour chaque projet retenu, la décision d'autorisation du préfet de département sera publiée au recueil des actes
administratifs (RAA). Elle sera notifiée au candidat retenu par lettre recommandée avec avis de réception.
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 Critères d’évaluation et de sélection des projets   

 capacité des opérateurs à ouvrir de façon effective les places à partir du 1er juillet 2019 ;  
 capacité des  opérateurs à s’engager sur un plan de montée en charge précis ;   
 adaptabilité des places permettant d’héberger des personnes isolées, notamment en cohabitation et

des familles ; 

 capacité à présenter des projets d’extension proposant l’ouverture d’a minima 30 nouvelles places
et des projets de création reposant sur une capacité minimale de 60 places ; 

 s’agissant des extensions de places de CADA, les services déconcentrés devront être attentifs aux
budgets qui leur sont soumis, ce type de projet devant impérativement permettre des économies
d’échelle ;

 les projets doivent veiller à ce que la localisation des nouvelles places proposées ne contribue pas à
surcharger des zones déjà socialement tendues ;

 les projets déposés doivent 
 les projets déposés devront comporter des places pour les personnes à mobilité réduite (PMR).

4 – Modalités de transmission du dossier du candidat :

Chaque candidat devra adresser, en une seule fois, un dossier de candidature par courrier recommandé avec
demande d'avis de réception au   plus tard pour le     15 avril 2019  , le cachet de la poste faisant foi.

Le dossier sera constitué de :
- 2 exemplaires en version "papier" ;
- 2 exemplaires en version dématérialisée (dossier enregistré sur clef USB).

Le dossier de candidature devra être soit déposé en mains propres, contre récépissé, soit envoyé (version papier
et version dématérialisée) à l’adresse suivante :
Direction Départementale de la Cohésion Sociale de l’Aisne, 23 rue Franklin Roosevelt 02000 LAON, entre 9
h 15 et 11h 30 et entre 14 h 00 et 16 h 00.

Qu'il soit envoyé ou déposé, le dossier de candidature devra porter  la mention "Campagne d’ouverture de
places de CADA 2019– n° 2019 –1 ".

Dès la publication du présent avis, les candidats sont invités à faire part de leur déclaration de candidature, en
précisant leurs coordonnées.

5 – Composition du dossier :

5-1 – Concernant la candidature, les pièces suivantes devront figurer au dossier :

a) les documents  permettant  une identification du candidat,  notamment  un exemplaire  des statuts s'il  s'agit
d'une personne morale de droit privé ;

b)  une  déclaration  sur  l'honneur  du  candidat,  certifiant  qu'il  n'est  pas  l'objet  de  l'une  des  condamnations
devenues définitives mentionnées au livre III du CASF ;

c) une déclaration sur l'honneur certifiant qu'il n'est l'objet d'aucune des procédures mentionnées aux articles L.
313-16, L. 331-5, L. 471-3, L. 472-10, L. 474-2 ou L. 474-5 du CASF ;



Recueil des actes administratifs 2019_RAA_2019_02_Janvier_Edit_Spec_1_Intégral.odt  75

d)  une copie  de la dernière  certification  du commissaire  aux comptes  s'il  y  est  tenu en vertu du code du
commerce ;

e) les éléments descriptifs de son activité dans le domaine médico-social et de la situation financière de cette
activité ou de son but médico-social, tel que résultant de ses statuts lorsqu'il ne dispose pas encore d'une telle
activité.

5-2 – Concernant la réponse au projet, les documents suivants seront joints :

a) tout document permettant de décrire de manière complète le projet en réponse aux besoins décrits par le
cahier des charges ; 

b) un état descriptif des principales caractéristiques auxquelles le projet doit satisfaire :

 un dossier relatif aux démarches et procédures propres à garantir la qualité de la prise en charge ;

 un dossier relatif aux personnels comprenant une répartition prévisionnelle des effectifs par type de
qualification ;

 selon la nature de la prise en charge ou en tant que de besoin,  un dossier  relatif  aux exigences
architecturales comportant une note sur le projet architectural décrivant avec précision l'implantation,
la surface et la nature des locaux en fonction de leur finalité et du public accompagné ou accueilli  ;

 un dossier financier comportant :

 le bilan financier du projet et le plan de financement de l'opération,

 les comptes annuels consolidés de l'organisme gestionnaire lorsqu'ils sont obligatoires,

 le programme d'investissement prévisionnel précisant la nature des opérations, leurs coûts,
leurs modes de financement et un planning de réalisation,

 si le projet répond à une extension ou à une transformation d'un CADA existant,  le bilan
comptable de ce centre,

 les incidences sur le budget d'exploitation du centre du plan de financement mentionné ci-
dessus,

 le budget prévisionnel en année pleine du centre pour sa première année de fonctionnement.

c) dans le cas où plusieurs personnes physiques ou morales gestionnaires s'associent pour proposer un projet,
un état descriptif des modalités de coopération envisagées devra être fourni.

6 – Publication et Calendrier relatifs à la campagne d’ouverture de places de CADA: 

Cette annexe (2.2) est publiée au RAA de la préfecture de département. La date de publication au RAA vaut
ouverture de la période de dépôt des dossiers jusqu'à la date de clôture fixée le 15 avril 2019. 

7 – Précisions complémentaires :

Les candidats peuvent demander à la préfecture de département des compléments  d'informations  avant le  7
avril  2019 exclusivement  par  messagerie  électronique  à  l'adresse  suivante  :  ddcs-accueil-
refugies@aisne.gouv.fr en mentionnant, dans l'objet du courriel, la référence suivante "Campagne d’ouverture
de places de CADA 2019 – 1".
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La  préfecture  de  département  pourra  faire  connaître  à  l'ensemble  des  candidats  via  son  site  internet
(www.aisne.gouv.fr) des précisions de caractère général qu'elle estime nécessaires au plus tard le 8 avril 2019.

Fait à LAON, le 14 janvier 2019 

Le préfet du département de l’Aisne
Signé : Nicolas BASSELIER
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N° 2019-11

Avis d’appel à projets médico-sociaux pour la création de 60 places de centre provisoire d’hébergement
(CPH) en 2019 dans le département de l’Aisne

Après la forte crise migratoire qu’a connu l’Europe qui s’est traduit par une forte augmentation du nombre de
personnes  ayant  obtenu  la  protection  internationale,  faciliter  l’insertion  des  bénéficiaires  d’une  protection
internationale  les  plus  vulnérables  et  les  plus  éloignés  de  l’autonomie  constitue  un  enjeu  majeur  pour  le
Gouvernement.  Il  a  décidé,  dans  ce  cadre,  de  créer  2000  nouvelles  places  en  centres  provisoires
d’hébergement (CPH) au niveau national.

La Préfecture de  l’Aisne, compétente en vertu de l’article L. 313-3 c du CASF pour délivrer l’autorisation,
ouvre un appel  à projets pour la création  de 60 places de CPH dans le département  de l’Aisne  qui seront
présentés  au ministère  de l'intérieur  en vue de la sélection finale,  avec une ouverture prévue pour 2000
places au 1er octobre 2019. 

Date limite de dépôt des projets : 15 mars 2019.

1 – Qualité et adresse de l'autorité compétente pour délivrer l'autorisation :

Monsieur le préfet du département de l’Aisne, conformément aux dispositions de l'article L. 313-3 c) du code
de l'action sociale et des familles (CASF).

2 – Cadre juridique de l’appel à projets

Les CPH relèvent de la 8° catégorie d'établissements et services médico-sociaux énumérés à l'article L. 312-1 I
du CASF. La présente procédure d’appel à projets est donc soumise aux dispositions spécifiques du Code de
l’action sociale et des familles :

• La loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et
aux territoires (HPST) a rénové la procédure d’autorisation de création, extension et transformation des
établissements et services sociaux et médico-sociaux en introduisant une procédure d’appel à projet ;

• Le décret  n° 2010-870 du 26 juillet  2010 relatif  à  la  procédure  d’appel  à projets  et  d’autorisation
mentionnée à l’article L. 313-1-1 du code de l’action sociale et des familles (CASF), modifié par le
décret  n°2014-565  du  30  mai  2014  complété  par  la  circulaire  du  20  octobre  2014,  qui  précise  les
dispositions réglementaires applicables à cette nouvelle procédure d’autorisation des établissements et
services médico-sociaux.

Il est rappelé que seules les créations de places correspondant à des extensions significatives (plus de 30
% de la capacité  initiale  des  centres  concernés)  doivent  répondre  à la présente  procédure  d’appel  à
projets.

Les projets  de faible  ampleur sont  exemptés  en application de l’article D. 313-2 modifié  du code de
l'action sociale et des familles. Ils ne sont pas non plus soumis à l’avis de la commission de sélection, en
vertu de l’article D. 313-2 du code de l’action sociale et des familles. Ils font uniquement l’objet d’une
instruction de sélection par les services de l’Etat (échelon départemental, régional et national).

Ils devront toutefois respecter les mêmes délais et satisfaire les exigences du cahier des charges.

La capacité  à  retenir  pour  le  calcul  de  l’augmentation  de  capacité  est  la  plus  récente  des  deux capacités
suivantes :

- la dernière capacité autorisée par appel à projets de l’établissement ou du service ;
- la dernière capacité autorisée lors du renouvellement de l’autorisation.
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À défaut de l’une de ces deux capacités, la capacité à retenir est celle autorisée au 30 mai 2014, date de la
publication du décret  n° 2014-565 modifiant  la procédure d’appel  à projets et d’autorisation mentionnée à
l’article L. 313-1-1 du code de l’action sociale et des familles. 

3 – Cahier des charges :

Le cahier des charges de l'appel à projets fait l'objet de l'annexe 1 du présent avis.

Il pourra également être adressé par courrier ou par messagerie, sur simple demande écrite formulée auprès de
la Direction Départementale de la Cohésion Sociale de l’Aisne, service « asile et inclusion sociale ».

4 – Modalités d'instruction des projets et critères de sélection :

Les projets seront analysés par un (ou des) instructeur(s) désigné(s) par le préfet de département. 

La vérification des dossiers reçus dans la période de dépôt se fait selon deux étapes :

-  vérification  de  la  régularité  administrative  et  de  la  complétude  du  dossier,  avec  demande
d’informations supplémentaires le cas échéant dans un délai de 8 jours ;
- analyse sur le fond du projet. 

Le  (ou les) instructeur(s) établira (ont) un compte rendu d'instruction motivé sur chacun des projets qu'il(s)
présentera(ont) à la commission de sélection d'appel à projets. 

La commission de sélection d'appel à projets est constituée par le préfet de département, conformément aux
dispositions de l'article R. 313-1 du CASF, et sa composition est publiée au recueil des actes administratifs
(RAA) de la Préfecture de département.

Elle établit une liste de classement des projets, qui vaut avis de la commission, et qui est publiée au RAA de la
préfecture de département. 

Sur le fondement de l’ensemble des listes départementales réceptionnées, ainsi que des projets non soumis à
l’avis  de la  commission  de sélection,  le  ministère  de  l’intérieur  opérera  une  sélection  nationale  des  2000
nouvelles places de CPH.

Pour chaque projet retenu, la décision d'autorisation du préfet de département sera publiée au recueil des actes
administratifs ; elle sera notifiée au candidat retenu par lettre recommandée avec accusé de réception et sera
notifiée individuellement aux autres candidats.

5 – Modalités de transmission du dossier du candidat :

Chaque candidat devra adresser, en une seule fois, un dossier de candidature par courrier recommandé avec
demande d'avis de réception au plus tard pour le 15 mars 2019, le cachet de la poste faisant foi.

Le dossier sera constitué de :
- 2 exemplaires en version "papier" ;
- 2 exemplaires en version dématérialisée (dossier enregistré sur clef USB).

Le dossier de candidature devra être soit déposé en mains propres, contre récépissé, soit envoyé (version papier
et version dématérialisée) à l’adresse suivante :
Direction Départementale de la Cohésion Sociale de l’Aisne, 23 rue Franklin Roosevelt 02000 LAON, entre 9
h 15 et 11h 30 et entre 14 h 00 et 16 h 00.
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Qu'il  soit  envoyé ou déposé,  le  dossier  de  candidature  sera  inséré  dans une enveloppe  cachetée  portant  la
mention "NE PAS OUVRIR " et  "Appel à projets 2019 – n° 2019-catégorie 1" qui comprendra deux sous-
enveloppes :

- une sous-enveloppe portant la mention "Appel à projets 2019- n° 2019-1 – candidature" ;
- une sous-enveloppe portant la mention "Appel à projets 2019- n° 2019-1 –  projet".

Dès la publication du présent avis, les candidats sont invités à faire part de leur déclaration de candidature, en
précisant leurs coordonnées.

6 – Composition du dossier :

6-1 – Concernant la candidature, les pièces suivantes devront figurer au dossier, conformément à l’article
R. 313-4-3 du CASF :

a)  les documents permettant une identification du candidat, notamment un exemplaire des statuts s'il s'agit
d'une personne morale de droit privé ;

b)  une  déclaration  sur  l'honneur  du  candidat,  certifiant  qu'il  n'est  pas  l'objet  de  l'une  des  condamnations
devenues définitives mentionnées au livre III du CASF ;

c) une déclaration sur l'honneur certifiant qu'il n'est l'objet d'aucune des procédures mentionnées aux articles L.
313-16, L. 331-5, L. 471-3, L. 472-10, L. 474-2 ou L. 474-5 du CASF ;

d)  une copie  de la dernière  certification  du commissaire  aux comptes  s'il  y  est  tenu en vertu du code du
commerce ;

e) les éléments descriptifs de son activité dans le domaine médico-social et de la situation financière de cette
activité ou de son but médico-social, tel que résultant de ses statuts lorsqu'il ne dispose par encore d'une telle
activité.

6-2 – Concernant le projet, les documents suivants seront joints :

a) tout document permettant de décrire de manière complète le projet en réponse aux besoins décrits par le
cahier des charges ; 

b) un état descriptif des principales caractéristiques auxquelles le projet doit satisfaire :

 un dossier relatif aux démarches et procédures propres à garantir la qualité de la prise en charge
comprenant :

➢ un avant-projet du projet d'établissement ou de service mentionné à l'article L. 311-8 du CASF,
➢ l'énoncé des dispositions propres à garantir les droits des usagers en application des articles L.
311-3 et L. 311-8 du CASF,
➢ la méthode d'évaluation prévue pour l'application du premier alinéa de l'article L. 312-8 du
CASF,  ou  le  résultat  des  évaluations  faites  en  application  du même article  dans  le  cas  d'une
extension ou d'une transformation,
➢ le cas échéant, les modalités de coopération envisagées en application de l'article L. 312-7 du
CASF,

 un dossier relatif aux personnels comprenant une répartition prévisionnelle des effectifs par type de
qualification ;

 selon la nature de la prise en charge ou en tant que de besoin,  un dossier  relatif  aux exigences
architecturales comportant :

• une note sur le projet architectural décrivant avec précision l'implantation, la surface et la nature
des locaux en fonction de leur finalité et du public accompagné ou accueilli.
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 un dossier financier comportant :

➢ le bilan financier du projet et le plan de financement de l'opération,

 les comptes annuels consolidés de l'organisme gestionnaire lorsqu'ils sont obligatoires,

 le programme d'investissement prévisionnel précisant la nature des opérations, leurs coûts,
leurs modes de financement et un planning de réalisation,

 si le projet répond à une extension, le bilan comptable de ce centre,

 les incidences sur le budget d'exploitation du centre du plan de financement mentionné ci-
dessus,

 le budget prévisionnel en année pleine du centre pour sa première année de fonctionnement.

c) dans le cas où plusieurs personnes physiques ou morales gestionnaires s'associent pour proposer un projet,
un état descriptif des modalités de coopération envisagées devra être fourni.

7 – Publication et modalités de consultation de l'avis d'appel à projets : 

Le présent avis d'appel à projets est publié au RAA de la préfecture de département ; la date de publication au
RAA vaut ouverture de la période de dépôt des dossiers jusqu'à la date de clôture fixée le 15 mars 2019.

Cet avis peut être remis gratuitement dans un délai de huit jours aux candidats qui le demandent  par courrier
recommandé avec avis de réception.

8 – Précisions complémentaires :

Les candidats peuvent demander à la préfecture de département des compléments  d'informations  avant le  7
mars  2019 exclusivement  par  messagerie  électronique  à  l'adresse  suivante  :  ddcs-accueil-
refugies@aisne.gouv.fr en mentionnant,  dans  l'objet  du  courriel,  la  référence  de  l'appel  à  projet  "Appel  à
projets 2019 – 1- CPH".

La  préfecture  de  département  pourra  faire  connaître  à  l'ensemble  des  candidats  via  son  site  internet
(www.aisne.gouv.fr) des précisions de caractère général qu'elle estime nécessaires au plus tard le 9 avril 2019.

9 – Calendrier :

Date de publication de l'avis d'appel à projets au RAA : le 15 janvier 2019.

Date limite de réception des projets ou de dépôt des dossiers de candidatures : le 15 mars 2019.

Date prévisionnelle de la réunion de la commission de sélection d'appel à projets : le 28 mars 2019. 

Date prévisionnelle de notification de l'autorisation et information aux candidats non retenus : le 15 juin 2019.

Date limite de la notification de l'autorisation : le 15 septembre 2019.

Fait à Laon, le 14 janvier 2019 

Le préfet du département de l’Aisne
Signé : Nicolas BASSELIER
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CAHIER DES CHARGES
POUR LA CREATION DE PLACES DE CPH EN OCTOBRE 2019

Avis d’appel à projets n° 1

PRÉAMBULE

Le nombre de personnes bénéficiaires d’un statut de protection s’établit  à 36 553 en 2016 et est en hausse
significative par rapport à 2015 (35,1 %). Ce nombre s’est accru considérablement du fait de l’augmentation de
la demande d’asile et des personnes en besoin manifeste de protection. 

C’est pourquoi le Gouvernement a décidé, dans le cadre du plan d’action pour garantir le droit d’asile et mieux
maîtriser les flux migratoires, la création de 2 000 nouvelles places de centres provisoires d’hébergement en
2019. Ces hébergements temporaires constituent pour le public réfugié le plus vulnérable une étape décisive
dans leur parcours d’intégration, en leur offrant un dispositif d’hébergement et d’accompagnement complet et
adapté (accompagnement social,  accompagnement à l’emploi  et à la formation,  apprentissage linguistique,
accès aux soins et au logement).

Les  nouvelles  places  de  CPH  auront  vocation  à  fluidifier  le  parc  d’hébergement en  accueillant  les
bénéficiaires  d’une  protection  sortant  de  CADA  ou  d’hébergement  d’urgence  qui  ne  peuvent  accéder
directement au logement en raison de leur vulnérabilité.
Les projets accueillant des personnes isolées et des  bénéficiaires âgés de moins de 25 ans seront examinés
avec une attention particulière.

Enfin,  l’un des  enjeux essentiels  consiste  à  prévenir  les  ruptures  dans les parcours d’hébergement,  en
évitant les déménagements successifs, par le développement de modes d’organisation innovants favorisant la
transition vers un logement pérenne. Une attention particulière sera accordée aux dispositifs de baux glissants
ou à tout projet expérimental permettant de répondre à ce besoin.

1 . CRITERES DE SELECTION

Pour la sélection des projets au niveau national, une attention particulière sera portée aux éléments suivants  :

• les extensions de centres de petite capacité permettant à des centres déjà existants d'atteindre une taille
optimale afin de mutualiser certaines des prestations réalisées et de permettre une rationalisation des
coûts ;

• le caractère modulable des capacités d’hébergement, de manière à pouvoir agencer les espaces de vie
pour accueillir alternativement des familles ou des personnes isolées ;

• la capacité des opérateurs à mettre en œuvre leurs projets dans le délai imparti. Dans cette optique, un
engagement ou à défaut une position écrite du propriétaire des locaux quant à la mise à disposition de
ceux-ci pour l’implantation du CPH est vivement souhaitable ;

• La  création  de  centres  provisoires  d’hébergement  d’une  capacité  minimale  
de 50 places ;

• Une  répartition  territoriale  équitable  de  l’offre  d’hébergement.  Une  priorité  sera  donnée  aux
départements dépourvus de CPH afin de réaliser une répartition équilibrée des CPH sur le territoire.

• Ne seront prises en compte que les créations nettes de places ;
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• Les centres accueillant un public prioritaire de moins de 25 ans, pour lequel doit être prévu à budget
constant des places assorties d’une allocation mensuelle le temps de l’entrée du bénéficiaire dans un
dispositif de droit commun qui permette de justifier d’un minimum de ressources (PACEA, formation
professionnelle…) ;

• Le développement de places accessibles aux personnes à mobilité réduite (PMR) ;
• Une attention particulière sera portée aux projets présentant des baux glissants.

2. CARACTÉRISTIQUES DU PROJET   

Les porteurs de projet pourront utilement se reporter à la convention type relative au fonctionnement du CPH
annexée  au  décret  du  2  mars  2016  relatif  aux  centres  provisoires  d’hébergement  des  réfugiés  et  des
bénéficiaires de la protection subsidiaire.

4.1/ Rappel des missions des CPH

• l’accueil et l’hébergement des bénéficiaires de la protection internationale ;
• l’accès aux droits civiques et sociaux ;
• l’accès aux soins et à la santé ;
• l’accompagnement vers l’emploi et la formation professionnelle par un projet individualisé ;
• l’accompagnement  dans les actes de la vie quotidienne, ainsi que le soutien à la parentalité et à la scolarité  ;
• l’accompagnement vers le logement autonome et la gestion de la sortie du centre ;
• l’accompagnement à la vie sociale et l’insertion dans le tissu social, notamment par le développement de
partenariats avec les acteurs compétents ;
• l’animation socio-culturelle ;
• L’accompagnement  dans  l’accès  à  une  formation  linguistique dans  le  cadre  du  contrat  d’intégration
républicaine (CIR) ; 
• La participation aux comités  de pilotage organisés par les services  de l’Etat  au niveau départemental  ou
régional

4.2/ Partenariats et coopération

Les actions menées par le CPH s’inscrivent dans un partenariat étroit en mise en réseau avec tous les acteurs de
l’insertion sociale et sanitaire associatifs et institutionnels, locaux et nationaux. Ces réseaux appuient les CPH
dans ses missions d’accueil et d’accompagnement des bénéficiaires de la protection internationale pendant la
durée de leur  prise  en charge.  (ex :  Pôle  emploi,  le  Greta,  la  mission  locale,  les  chantiers  d’insertion,  les
CPAM,  les  CAF,  les  centres  de  soins  et  de  consultation  spécialisés  dans  le  soutien  psychologique  et  le
traitement des personnes, les CMP et la PMI, l’OFII, etc.)

Dans  le  cadre  des  procédures  de  suivi  et  d'évaluation  menées  par  les  services  compétents  de  l'État,  les
opérateurs répondront aux demandes de renseignements relatives aux données des centres qu'ils gèrent.

4.3/ Délai de mise en œuvre 

Les places autorisées devront être ouvertes au 1er octobre 2019.
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4.4/ Durée de l’autorisation du service 

En application de l’article L. 313-1 du CASF, le service sera autorisé pour une durée déterminée. Le présent
cahier des charges prévoit que cette autorisation sera donnée pour une durée de quinze ans. À l’issue de ces
quinze ans, et en application du texte susvisé, l’autorisation sera renouvelable au vu des résultats positifs d’une
évaluation. 

4.5/ Encadrement

Le taux d’encadrement sera  d’un ETP pour 10 personnes. Ce seuil pourra être d’un ETP pour plus de 10
résidents mais tout en maintenant un niveau de prestations permettant d'assurer la qualité de l'accompagnement
indiqué dans ce cahier des charges.

4.6 Modalités de financement

Les CPH sont financés sur les crédits du programme 104 « intégration et accès à la nationalité française ».

En vertu de l’article R. 314-105 (IX,1°) du CASF, les dépenses liées à l’activité du CPH seront prises en charge
par l’Etat sous forme d’une dotation globale de financement. Cette dotation est fixée par les préfets de région
d’implantation des centres, en tenant compte des publics accueillis et des conditions de leur prise en charge
(article R. 314-150 du CASF), tels que prévus dans la convention conclue entre le centre et l’État (article L.
345-3 du CASF).

Le budget prévisionnel devra prendre en compte un coût à la place de 25 € par jour et par personne.  Il est
rappelé  que  le  bénéficiaire  qui  dispose  de  ressources  s'acquitte  d'une  participation  financière  à  ses  frais
d'hébergement tenant compte de ses ressources.

5. EVALUATION DU PROJET

Le projet devra présenter une démarche d’évaluation interne et externe, conformément aux dispositions
des articles L. 312-8 et D. 312-203 et suivants et du CASF. 
L’évaluation interne se matérialise par le rapport d’activité transmis annuellement  aux services déconcentrés
compétents  ainsi  qu’au département  de l’accueil  des demandeurs  d’asile  et  des réfugiés  de la direction de
l’asile. Dans le rapport d'activité figurent des éléments sur la meilleure utilisation des capacités d'hébergement,
la recherche de solutions de sortie des centres et les partenariats mis en œuvre à cette fin, et la qualité des
prestations offertes aux personnes hébergées. Y figurent également des éléments relatifs à l'impact des actions
conduites au regard de leur utilité sociale ou de l'intérêt général. 

L’évaluation externe fait  intervenir  un organisme extérieur,  habilité  par l'ANESM. Au cours  de la période
d'autorisation,  l'organisme gestionnaire de CPH fait  procéder à deux évaluations externes,  sauf dispositions
particulières pour les centres autorisés avant la date de promulgation de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009
portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires, dite « HPST ». 
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N° 2019-12

AVIS D’APPEL À PROJETS POUR LA CREATION DE PLACES D’HEBERGEMENT D’URGENCE
POUR DEMANDEURS D’ASILE (HUDA) 

AU TITRE DE L’ANNEE 2019

Dans un contexte d’augmentation constante du flux de la demande d’asile et afin de soutenir les efforts de tous
les acteurs impliqués dans le pilotage et la gestion de l’hébergement des demandeurs d'asile, le Gouvernement
a décidé de la création de 2 500 places d’hébergement d’urgence pour demandeurs d’asile (HUDA) dès le 1 er

octobre 2019.

La Préfecture de l’Aisne publie un appel à projets pour la création de 208 places d’HUDA dans le département
de l’Aisne avec une ouverture prévue au 1er octobre 2019. 

Date limite de dépôt des projets : 15 avril 2019.

I. Le dispositif déconcentré d’hébergement d’urgence pour demandeurs d’asile   

L’HUDA  est  un  lieu  d’hébergement  pour  demandeurs  d’asile,  tel  que  défini  par  l’article  
L. 744-3 2° du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile (CESEDA). À ce titre, il offre des
prestations  d’hébergement  et  d’accompagnement  socio-administratif  aux  
personnes  détentrices  d’une  attestation  de  demande  d’asile,  au  sens  de  l’article  L.  741-1  du  
CESEDA, pendant toute la durée de leur procédure. Ces prestations, ainsi que les modalités de fonctionnement
et de financement du dispositif, présentées ci-après, sont fixées dans le cadre de conventions annuelles conclues
entre les préfets de départements et les organismes gestionnaires (dont le modèle se trouve en annexe).

Les  capacités  d’HUDA  font  partie  intégrante,  au  même  titre  que  tout  autre  dispositif  
d’hébergement  pour  demandeurs  d’asile,  du  schéma  national  d’accueil  des  demandeurs  d’asile  et  de  ses
déclinaisons régionales, à paraitre en 2018. 

Leur financement est assuré par les préfectures de départements par le biais de subventions annuelles imputées
sur l’action n° 2 intitulée  « la garantie de l’exercice du droit d’asile » des crédits du programme 303 de la
mission « Immigration, asile et intégration ».  

II. Dossiers de candidature  

Les dossiers candidatures soumis par les porteurs de projets devront a minima contenir les éléments suivants  :

- les documents permettant une identification du candidat ;
- les  comptes  annuels consolidés  et  le  dernier  rapport  d’activité de  l’organisme  

candidat ;

- un projet d’établissement incluant notamment :
o une description des démarches  et procédures  envisagées,  propres  à garantir  la  qualité  de la

prise  en  charge,  notamment  de  l’accompagnement  social  et  
administratif du public ;

o une  description  de  l’équipe  d’encadrement  comprenant  une  répartition  
prévisionnelle des effectifs et de leurs qualifications ;

o une description précise de l'implantation, la surface et la nature des locaux ;
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- un  budget prévisionnel en année pleine  ET pour la première année de fonctionnement (intégrant le
plan de montée en charge)

III. Modalités d’instruction et de sélection des projets  

L’instruction de chaque projet présenté sera réalisée par les services de la DDCS de l’Aisne selon les critères
détaillés ci-après, qui émettront un avis pour chacun d’eux. Les dossiers instruits seront ensuite transmis à la
préfecture de région qui procédera à la sélection. 

Pour chaque projet retenu, la préfecture de région notifiera sa décision au candidat par lettre recommandée avec
accusé de réception et s’assurera de la mise en œuvre du projet dans les meilleurs délais.  

IV. Critères d’évaluation des projets   

Les  projets  présentés  devront  être  évalués  par  les  services  instructeurs  selon  les  critères  
suivants : 

- la capacité des candidats à ouvrir de façon effective les places à partir 1er octobre 2019 ;
- la présentation d’un plan de montée en charge précis ;
- la  capacité  des  candidats  à  proposer  des  places  modulables,  afin  de  s’adapter  à  

l’évolution des typologies de publics. En tout état de cause, les projets prévoyant au moins 50 % de
places  pour  personnes  isolées  devront  être  retenus  de  manière  
prioritaire ;

- les projets d’extension de centres existants et/ou la capacité des candidats à mobiliser un nombre de
places suffisant pour permettre une rationalisation des couts ;

- s’agissant des extensions de sites existants, une attention particulière devra être portée aux budgets
soumis, ce type de projet devant impérativement permettre des économies d’échelle ;

- la capacité des candidats à présenter un projet d’établissement détaillé, démontrant le respect du
cahier des charges ; 

- les projets doivent veiller à ce que la localisation des nouvelles places proposées ne contribue pas,
dans la mesure du possible, à surcharger des zones déjà socialement tendues ;

- les projets déposés devront comporter des places pour les personnes à mobilité réduite (PMR).

V. Modalités de transmission du dossier du candidat  

Chaque candidat devra adresser, en une seule fois, un dossier de candidature par courrier recommandé avec
demande d'avis de réception au plus tard pour le 15 avril 2019, le cachet de la poste faisant foi.

Le dossier sera constitué de :
- 2 exemplaires en version "papier" ;
- 2 exemplaires en version dématérialisée (dossier enregistré sur clef USB).

Le dossier de candidature devra être soit déposé en mains propres, contre récépissé, soit envoyé (version papier
et version dématérialisée) à l’adresse suivante :
Direction Départementale de la Cohésion Sociale de l’Aisne, 23 rue Franklin Roosevelt 02000 LAON, entre 9
h 15 et 11h 30 et entre 14 h 00 et 16 h 00.

Qu'il  soit  envoyé ou déposé,  le  dossier  de  candidature  sera  inséré  dans une enveloppe  cachetée  portant  la
mention "NE PAS OUVRIR " et "Appel à projets 2019 – n°1 - catégorie HUDA".
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Dès la publication du présent avis, les candidats sont invités à faire part de leur déclaration de candidature, en
précisant leurs coordonnées.

VI. Publication et modalités de consultation de l'avis d'appel à projets    

Le présent avis d'appel à projets est publié au RAA de la préfecture de département ; la date de publication au
RAA vaut ouverture de la période de dépôt des dossiers jusqu'à la date de clôture fixée le 15 avril 2019.

Cet avis peut être remis gratuitement dans un délai de huit jours aux candidats qui le demandent  par courrier
recommandé avec avis de réception.

VII. Précisions complémentaires   :

Les candidats peuvent demander à la préfecture de département des compléments  d'informations  avant le  7
avril  2019 exclusivement  par  messagerie  électronique  à  l'adresse  suivante  :  ddcs-accueil-
refugies@aisne.gouv.fr en mentionnant, dans l'objet du courriel, la référence suivante "Campagne d’ouverture
de places de CADA 2019 – 1".

La  préfecture  de  département  pourra  faire  connaître  à  l'ensemble  des  candidats  via  son  site  internet
(www.aisne.gouv.fr) des précisions de caractère général qu'elle estime nécessaires au plus tard le 8 avril 2019.

VIII. Calendrier   

Date de publication de l'avis d'appel à projets au RAA : 15 janvier 2019

Date limite de réception des projets ou de dépôt des dossiers de candidatures : le 15 avril 2019 

Fait à LAON, le 14 janvier 2019

Le préfet du département de l’Aisne
Signé : Nicolas BASSELIER
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Modèle de convention de fonctionnement HUDA

Préfecture de l’Aisne

CONVENTION ÉTAT – NOM GESTIONNAIRE

RELATIVE AU FONCTIONNEMENT DU DISPOSITIF D’HÉBERGEMENT D’URGENCE POUR DEMANDEURS D’ASILE (HUDA)
2019

Entre

L’Etat, représenté par le Préfet de l’Aisne et désigné sous le terme « l'administration », d’une part,

Et

L’association XXX (numéro SIRET XXXX), association régie par la loi du 1 er juillet 1901, dont le siège social
est situé au XXXX, représentée par Monsieur/Madame XXXX, et désignée ci-après par le terme « l’association
», d’autre part,

Il est convenu ce qui suit :

Préambule
Considérant  le  projet  initié  et  conçu  par  l’association  « hébergement  des  demandeurs  d’asile  au  titre  du
dispositif d’hébergement d’urgence pour demandeurs d’asile » conforme à son objet statutaire ;

Considérant la garantie de l’exercice du droit d’asile dans laquelle s'inscrit ladite convention  ; le programme
budgétaire Immigration et intégration ;

Considérant que le projet ci-après présenté par l’association participe de cette politique.

ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION 

Par  la  présente  convention,  l'association  s’engage à  son  initiative  et  sous  sa  responsabilité,  à  mettre  à  la
disposition de l’Etat,  une capacité  globale  de XX places  pour l’accueil  de publics demandeurs d’asile et à
mettre en œuvre le projet défini en annexe I à la présente convention.

L'administration  contribue  financièrement  à  la  mise  en œuvre de ce  projet  d’intérêt  général.  Elle  n’attend
aucune contrepartie directe de cette subvention.

ARTICLE 2 - DURÉE DE LA CONVENTION

La présente convention est conclue du XXXX au 31 décembre 2019.

ARTICLE 3 - MONTANT DE LA SUBVENTION

L’administration  contribue  financièrement  à  cette  action  pour  un  montant  maximal  de  XXXX  euros,
conformément au budget prévisionnel en annexe II à la présente convention.

Cette subvention n’est acquise que sous réserve de l'inscription des crédits en loi de finances, du respect par
l’association des obligations mentionnées aux articles 1er, 5 et 6 et des décisions de l’administration prises en
application des articles 7 et 8 sans préjudice de l’application de l’article 10.
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Le financement public n’excède pas les coûts liés à la mise en œuvre du projet, estimés en annexe II.

La subvention comprend :

- les frais de fonctionnement du dispositif du XXXX au 31 décembre 2019 ;
- les frais relatifs aux déplacements des demandeurs d’asile pour se présenter aux convocations

de l’OFPRA et de la CNDA, ou pour toute autre démarche liée à la demande d’asile nécessitant
des déplacements et/ou de l’interprétariat. L’association s’engage à fournir à l’administration
les justificatifs de la dépense ainsi occasionnée ;

- les frais de premiers secours, plafonnés à 4% du montant de la subvention ;
- les frais de siège autorisés. 

Elle est calculée pour un nombre total de XXXX journées prévisionnelles et d’un coût journalier de XXXX
euros par place.

ARTICLE 4 - MODALITÉS DE VERSEMENT DE LA SUBVENTION

La subvention est imputée sur l’action n°2 intitulée « la garantie de l’exercice du droit d’asile » des crédits du
programme 303 de la mission « Immigration, asile et intégration ». 

Elle fera l’objet d’un versement de XXXX euros dont XXXX euros à la signature de la présente convention et
XXXX  euros  au  cours  de  l’année  2019.  Le  résultat  de  l’exercice  n-1  est  repris  dans  le  montant  de  la
subvention.

La contribution financière sera créditée au compte de l’association selon les procédures comptables en vigueur.

La subvention sera versée au compte ouvert par l’association dont les coordonnées figurent ci-dessous :

- N° IBAN : FR76 
- Code BIC : 

L’ordonnateur de la dépense est XXXXXXXXX. Le comptable assignataire est XXXXXXX.

ARTICLE 5 - JUSTIFICATIFS

L’association s’engage à :

- rendre compte à l’administration du fonctionnement du dispositif au cours de son déroulement ; 
- transmettre la liste des sites et le nombre de places au moment de la signature de la convention et si

une modification de sites intervient ;
- produire un rapport annuel d’activité ;
- faciliter  le  contrôle  par  l’administration  de  la  réalisation  des  actions,  notamment  l’accès  aux

documents administratifs et comptables ;
- remettre à l’administration un compte d’emploi de la subvention avant le 31 mai de l’année qui suit

celle de l’octroi de la subvention ;
- fournir, dans les six mois suivant la clôture de chaque exercice, le compte rendu financier conforme

à l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril
2000  relative  aux  droits  des  citoyens  dans  leurs  relations  avec  les  administrations  (Cerfa
n°15059) ainsi  que les  états  financiers  ou,  le  cas  échéant,  les  comptes  annuels  et  le  rapport  du
commissaire aux comptes prévus par l’article L. 612-4 du code de commerce ou la référence de leur
publication au Journal officiel. 
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ARTICLE 6 - AUTRES ENGAGEMENTS

L’association informe sans délai l’administration de toute nouvelle déclaration enregistrée au registre national
des associations et fournit la copie de toute nouvelle domiciliation bancaire.

En  cas  d’inexécution,  de  modification  substantielle  ou  de  retard  dans  la  mise  en  œuvre  de  la  présente
convention,  l’association  en  informe  l’administration  sans  délai  par  lettre  recommandée  avec  accusé  de
réception.

ARTICLE 7 - SANCTIONS

En cas d’inexécution, de modification substantielle ou de retard significatif des conditions d’exécution de la
convention par l’association sans l’accord écrit de l’administration, celle-ci peut respectivement ordonner le
reversement de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la présente convention conformément à
l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996, la suspension de la subvention ou la diminution de son
montant, après examen des justificatifs présentés par l’association et avoir entendu ses représentants.

Tout refus de communication ou toute communication tardive du compte rendu financier mentionné à l’article
5 entraîne la suppression de la subvention en application de l’article 112 de la loi n°45-0195 du 31 décembre
1945.  Tout  refus  de  communication  des  comptes  entraîne  également  la  suppression  de  la  subvention
conformément à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938.

L’administration informe l’association de ces décisions par lettre recommandée avec accusé de réception.

ARTICLE 8 – PENALITES POUR PRESENCE INDUE

Les indicateurs de pilotage doivent tendre vers les taux cibles suivants :
- le taux d’occupation doit être supérieur à 97 % ; 
- le taux de présence indue des bénéficiaires d’une protection internationale ne doit pas dépasser 3 %

du public accueilli ; 
- le taux de présence indue de personnes déboutées ne doit pas dépasser 4 % du public accueilli.

Si le taux de présence indue des  bénéficiaires d’une protection internationale est supérieur à 3 % du public
accueilli et celui des personnes déboutées à 4 % du public accueilli pendant une période anormalement longue,
des  minorations  des  subventions  versées  peuvent  être  appliquées  par  la  préfecture  de  département  aux
gestionnaires ne veillant pas au respect de ces obligations. 

Cette  procédure  peut  être  mise  en  œuvre  après  une  phase  contradictoire  de  discussion  avec  l’opérateur
gestionnaire du centre. 

ARTICLE 9 - CONTROLES DE L'ADMINISTRATION

Pendant  et au terme de la présente convention, un contrôle sur place peut être réalisé par l’administration.
L'association s'engage à faciliter l'accès à toutes pièces justificatives des dépenses et tous autres documents
dont la production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle. Le refus de leur communication entraîne la
suppression de la subvention conformément à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 1938.
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L’administration contrôle à l’issue de la convention que la contribution financière n’excède pas le coût de la
mise en œuvre du projet. Conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses
dispositions d'ordre économique et financier, l’administration peut exiger le remboursement de la partie de la
subvention supérieure aux coûts éligibles du projet augmentés d’un excédent raisonnable prévu par l’article 3.5
ou la déduire du montant de la nouvelle subvention en cas de renouvellement.

ARTICLE 10 - RENOUVELLEMENT – OPTION EVALUATION

La  conclusion  éventuelle  d'une  nouvelle  convention  est  subordonnée  à  la  production  des  justificatifs
mentionnés à l’article 5 et aux contrôles prévus à l’article 8 des présentes.

ARTICLE 11 - AVENANT

La présente convention ne peut être modifiée que par voie d’avenant. Les avenants ultérieurs feront partie de la
présente convention et seront soumis à l’ensemble des dispositions non contraires qui la régissent.

La demande de modification de la présente convention est réalisée en la forme d’une lettre recommandée avec
accusé  de  réception  précisant  l’objet  de  la  modification,  sa  cause  et  les  toutes  les  conséquences  qu’elle
emporte. Dans un délai de deux mois suivant l'envoi de cette demande, l’autre partie peut y faire droit par lettre
recommandée avec accusé de réception.

ARTICLE 12 – ANNEXES ET ARRÊTE APPLICABLE
Les annexes I et II font partie intégrante de la présente convention. 
Le cahier des charges des lieux d’hébergement d’urgence pour demandeurs d’asile (HUDA) est  applicable. 

ARTICLE 13 – CONDITIONS D’UTILISATION DE LA SUBVENTION

En cas d’utilisation de la subvention non conforme à sa destination, un ordre de reversement au Trésor Public
interviendrait conformément à la réglementation en vigueur.

ARTICLE 14 - RÉSILIATION

En cas de non-respect par l'une des parties de l’une de ses obligations résultant de la présente convention, celle-
ci pourra être résiliée de plein droit par l'autre partie, sans préjudice de tous autres droits qu’elle pourrait faire
valoir, à l'expiration d'un délai de deux mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de réception
valant mise en demeure de se conformer aux obligations contractuelles et restée infructueuse.

ARTICLE 15 - RECOURS

Tout litige résultant de l’interprétation ou de l’exécution de la présente convention est du ressort du tribunal
administratif territorialement compétent.

Paris, le

Pour l’association,

Prénom NOM,
XXXX

Pour l’administration,

Prénom NOM,
Le préfet / La préfète



Recueil des actes administratifs 2019_RAA_2019_02_Janvier_Edit_Spec_1_Intégral.odt  91

ANNEXE I : LE PROJET

L’association s’engage à mettre en œuvre le projet visé à l’article 1er de la présente convention :

Mise à disposition de l’administration de XXX places pour l’hébergement et l’accompagnement de demandeurs
d’asile dans le cadre du dispositif HUDA.

Charges du projet
Subvention de la

préfecture

Autres
financements

publics 
Autres ressources

Résultat exercice
N-1

XXX € XXX € XXX € XXX € XXX €

a) Objectif(s) : 

Assurer l’hébergement de demandeurs d’asile et accompagner la procédure d’asile, assurer la sortie à la fin du
délai de maintien afin de garantir la fluidité du parc et adapter l’offre d’hébergement à la typologie du public
accueilli, selon les éléments ci-après précisés en annexe III (cahier des charges).

b) Public(s) visé(s) : 

Toute  personne  détentrice  d’une  attestation  de  demande  d’asile  et  admissible  au  bénéfice  des  conditions
matérielles d’accueil  pour demandeurs  d’asile.  Seront  prioritairement  orientés vers le dispositif  HUDA, les
demandeurs d’asile en procédure accélérée. 

c) Localisation : 

Indiquer ici la répartition exacte des places par commune 

d) Moyens mis en œuvre : 

Moyens  liés  au  personnel,  à  l’hébergement,  à  l’accompagnement  et  à  la  mise  en  relation  avec  le  réseau
partenarial et lien permanent avec les institutions en charge de l’asile et de la cohésion sociale.

e) Prix de journée : 

Le projet proposé par l’association est financé pour un coût de XX euros par place et par journée.



ANNEXE II : BUDGET DU PROJET 
Exercice 2019

CHARGES MONTANT PRODUITS MONTANT

CHARGES DIRECTES RESSOURCES DIRECTES 

60 – Achats

70 – Vente de 
produits finis, de 
marchandises, 
prestations de 
services

Prestations de services
Achats matières et 
fournitures

74- Subventions 
d’exploitation

Autres fournitures État : préciser le(s) 
ministère(s) 
sollicité(s) 

61 - Services 
extérieurs

- Ministère de 
l’Intérieur

Locations - 
Entretien et réparation Région(s) :
Assurance - 
Documentation Département(s) :

- 
62 - Autres services 
extérieurs

Intercommunalité(s) 
: EPCI1

Rémunérations 
intermédiaires et 
honoraires

- 

Publicité, publication Commune(s) :
Déplacements, 
missions

- 

Services bancaires, 
autres

Organismes sociaux 
(détailler) :

63 - Impôts et taxes - 
Impôts et taxes sur 
rémunération,

Fonds européens

Autres impôts et taxes - Fonds Asile 
Migration et 
Intégration

64- Charges de 
personnel

L'Agence de services
et de paiement (ASP 
-emplois aidés-)

Rémunération des 
personnels

Autres 
établissements 
publics

Charges sociales
Autres charges de 
personnel

75 - Autres 
produits de gestion 
courante

65- Autres charges de 
gestion courante

Dont cotisations, 
dons manuels ou 
legs
Aides privées

1 Catégories d’établissements publics de coopératon intercommunale (EPCI) à fscalité propre : communauté de communes ; communauté 
d’agglomératon ; communauté urbaine.
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66- Charges 
financières

76 - Produits 
financiers

67- Charges 
exceptionnelles

77- produits 
exceptionnels

68- Dotation aux 
amortissements

78 – Reprises sur 
amortissements et 
provisions

Déficit n-1 Excédent n-1
CHARGES INDIRECTES RÉPARTIES AFFECTÉES RESSOURCES PROPRES AFFECTÉES 

Charges fixes de 
fonctionnement
Frais financiers
Autres
TOTAL  DES
CHARGES

TOTAL  DES
PRODUITS

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES2

86- Emplois des 
contributions 
volontaires en nature

87 - Contributions 
volontaires en 
nature

860- Secours en nature 870- Bénévolat
861- Mise à disposition
gratuite de biens et 
services

871- Prestations en 
nature

862- Prestations
864- Personnel 
bénévole

875- Dons en nature

TOTAL TOTAL 

2 Le plan comptable des associatonss issu du règlement CRC n° 99-01s prévoit  a minima une informaton (quanttatve ous à défauts qualitatve) dans
l’annexe et une possibilité d’inscripton en comptabilité mais « au pied » du compte de résultat si l'associaton dispose d'une informaton quanttatve et
valorisable sur ces contributons volontaires ainsi que de méthodes d'enregistrement fables - voir le guide publié sur « www.associatons.gouv.fr ».
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